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CONSEIL D'ETAT, SECTION D'ADMINISTRATION.

A R R E T

no 147.378 du 6 juillet 2005

A.84.801/VI-15.138

En cause : la société anonyme ETABLISSEMENTS
KARL BOUVE,

ayant élu domicile chez
Me Philippe HOREMANS, avocat,
rue de l'Athénée, no 12,
7500  Tournai,

contre :

LA POSTE- IMMOPOSTE,

ayant élu domicile chez
Me Bernard RENSON, avocat,
avenue de la Chasse, no 132,
1040  Bruxelles.

-------------------------------------------------------------------------------------------------------

LE CONSEIL D'ETAT, VIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 19 juin 1999 par la société anonyme ETABLIS-

SEMENTS KARL BOUVE qui demande l'annulation de :

" - la décision prise le 30.11.1998 (...) d'attribuer à la société A.B.B. de Morlanwez
le marché relatif aux travaux du lot 3 «chauffage» du nouveau bureau de poste
situé rue Grande no 71 à Dour;

- la décision prise le 30.11.1998 par la partie adverse de ne pas retenir (sa)
soumission (...) comme étant la soumission régulière et, corrélativement, la
décision de ne pas (lui) attribuer le marché (...).";

Vu les mémoires en réponse et en réplique régulièrement échangés;

Vu le rapport de M. THIBAUT, Auditeur au Conseil d'Etat;

Vu l'ordonnance du 21 décembre 2004 ordonnant le dépôt au greffe du

dossier et du rapport;
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Vu la notification du rapport aux parties et les derniers mémoires;

Vu l'ordonnance du 7 juin 2005, notifiée aux parties, fixant l'affaire à

l'audience du 29 juin 2005;

Entendu, en son rapport, M. NIHOUL, Conseiller d'Etat;

Entendu, en leurs observations, Me Pierre-François VAN DE DRIESCHE,

loco Me Philippe HOREMANS, avocat, comparaissant pour la partie requérante et Me

Bernard RENSON, avocat, comparaissant pour la partie adverse;

Entendu, en son avis conforme, M. THIBAUT, Auditeur au Conseil d'Etat;

Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le 12

janvier 1973;

Considérant qu’il ressort de la pièce n/ 4 annexée à la requête en annulation

que le 7 juin 1999, le conseil d’administration de la société requérante a décidé à

l’unanimité d’introduire le présent recours; que la société requérante reste toutefois en

défaut de produire la preuve que cette décision a été prise par l’organe statutaire

régulièrement composé faute de déposer, malgré la demande de l’auditeur-rapporteur,

les extraits idoines des annexes au Moniteur belge attestant de la publication de la

nomination des administrateurs en fonction à l’époque de cette décision; que la pièce n/

6 du dossier de la requérante, communiquée le 7 juin 2005, qui fait état, d'une part, des

décisions de l’assemblée générale ordinaire du 25 avril 2003 relatives à la démission et

à la nomination d’administrateurs et, d'autre part, de leur publication dans les annexes

du Moniteur belge du 16 février 2004, n’est pas relevante pour la période considérée;

qu’il s’ensuit que la requête est irrecevable;

D E C I D E :

Article 1er.

La requête est rejetée.
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Article 2.

Les dépens, liquidés à la somme de 173,53 euros, sont mis à charge de la

partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la VIe chambre, le six

juillet deux mille cinq par :

MM. ANDERSEN, Président du Conseil d’Etat,

LEWALLE, Conseiller d'Etat,

NIHOUL, Conseiller d'Etat,

HARMEL, Greffier.

   Le Greffier,                                                    Le Président,

   P. HARMEL.                               R. ANDERSEN.


